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   Résumé 

Points faibles 

•	 Il y a souvent un manque de coopération structurelle entre les niveaux 
fédéral et fédérés ; les concertations sont souvent ad hoc et réactives.

•	 Les critères de montée en puissance pour la prise de décision en cas de 
crise sont flous, ce qui entrave une action rapide et coordonnée.

•	 La répartition des rôles entre les différentes structures de concertation 
est confuse, menant à des prises de décisions parallèles.

•	 La communication de crise n’est pas centralisée et est souvent 
incohérente, avec un risque de confusion auprès du citoyen.

•	 L’infrastructure technologique pour la gestion de crise est fragmentée et 
inadaptée aux besoins contemporains.

•	 Il y a un manque d’attention pour la résilience sociétale, avec peu 
d’investissements dans la participation citoyenne et l’autonomie 
individuelle. 
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Recommandations

•	 Structurer la coopération interfédérale afin que la concertation ne doive 
plus se faire de manière ad hoc.

•	 Impliquer structurellement les régions à travers des normes uniformes de 
planification d’urgence et des analyses de risques communes.

•	 Stimuler la coopération transfrontalière au moyen d’exercices structurels 
avec les pays voisins.

•	 Évaluer la pertinence du rattachement exclusif du Centre de crise 
Nationale (NCCN) au SPF Intérieur, étant donné que les crises touchent 
souvent à d’autres compétences.

•	 Définir des seuils clairs et des déclencheurs précis pour l’escalade au 
niveau fédéral.

•	 Mettre en place une équipe d’experts pluridisciplinaire et permanente pour 
fournir un avis stratégique en période de crise.

•	 Éviter la prolifération des structures de concertation et clarifier le rôle du 
Centre de crise par rapport à d’autres organes.

•	 Organiser des exercices de crise à un niveau politique et stratégique, 
impliquant ministres et gouverneurs.

•	 Associer les parlements à la structure de gestion de crise en tant qu’organe 
de contrôle démocratique.

•	 Confier clairement la gestion de la communication au NCCN et désigner un 
porte-parole central par crise.

•	 Élaborer des protocoles de communication pour les crises judiciaires et les 
menaces hybrides.

•	 Améliorer le système BE-Alert et développer des canaux de 
communication supplémentaires adaptés aux différents scénarios.

•	 Veiller à ce que la communication soit compréhensible et accessible à 
divers publics.

•	 Investir dans la formation en communication et impliquer médias et 
journalistes en amont.

•	 Prévoir des solutions de secours et des alternatives en cas de panne des 
systèmes numériques.

•	 Évaluer la dépendance aux technologies étrangères et renforcer 
l’autonomie numérique.

•	 Organiser chaque année des exercices de crise à grande échelle, y compris 
avec des partenaires privés et étrangers.

•	 Sensibiliser les citoyens à travers des campagnes proactives sur 
l’autonomie individuelle.

•	 Développer un cadre juridique pour les réservistes civils, incluant 
formation et encadrement.

•	 Collaborer avec les opérateurs d’infrastructures critiques sur les plans de 
continuité et de redressement.

•	 Instaurer une culture d’évaluation et d’apprentissage après chaque crise 
via un mécanisme d’évaluation indépendant.
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En 2021, la Belgique a adopté pour la première fois une Stratégie de Sécurité 
Nationale (SSN). Ce document constitue un cadre intégré pour la sécurité 
du pays. Cela ne signifie évidemment pas que la Belgique ne disposait 
auparavant d’aucune politique de sécurité; des exercices stratégiques avaient 
déjà été menés au sein des divers organes composant le paysage national 
de la sécurité. Néanmoins, cette stratégie est l’un des premiers documents 
politiques à adopter une approche transversale entre les départements, 
abordant la sécurité comme une problématique impliquant l’ensemble de la 
société. La note de cadrage sur la Sécurité Intégrale avait déjà amorcé une 
telle approche intersectorielle, mais cette manière de concevoir la politique 
reste relativement récente dans notre pays.
La sécurité n’est donc plus l’apanage exclusif des départements traditionnels 
en matière de sécurité (Défense, Intérieur, Justice…), mais devient une 
responsabilité collective de l’ensemble des départements publics. Chaque 
département est ainsi appelé à assumer un rôle actif.
Il s’agit également de la première stratégie largement diffusée et 
communiquée au grand public. La SSN offre en outre un aperçu relativement 
unique de la manière dont les différents organes de sécurité et de 
renseignement de notre pays perçoivent le paysage des menaces pesant sur 
la Belgique.
La stratégie, qui devait être actualisée durant la première année de législature 
du gouvernement De Wever, dresse une liste de plusieurs risques et menaces 
stratégiques majeurs. Il est frappant de constater que de nombreuses crises 
nationales y sont évoquées, avec une attention particulière portée aux 
menaces dites hybrides. La résilience y occupe donc une place centrale. Dans 
un monde incertain marqué par une instabilité géopolitique croissante, le 
changement climatique, les dynamiques démographiques et autres facteurs 
générateurs de risques et de crises, une gestion de crise efficace et efficiente 
s’avère absolument indispensable.

Dans le contexte géopolitique actuel, la gestion des crises intérieures joue un 
rôle crucial. Les tensions internationales, les menaces hybrides telles que les 
cyberattaques et les campagnes de désinformation, ainsi que la polarisation 
sociale créent un climat dans lequel les crises s’intensifient plus rapidement 
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et deviennent plus difficiles à maîtriser. Pour y faire face, il ne suffit pas de 
disposer de structures efficace; il faut surtout pouvoir déployer une réponse 
rapide et décisive.

Une gestion de crise performante doit être en mesure de monter rapidement 
en puissance, d’anticiper et d’agir, même lorsque cela ne semble pas, à 
première vue, le plus efficient sur le plan financier ou organisationnel. En 
temps de crise, l’efficacité prime. Une approche fondée exclusivement sur 
l’optimisation et la réduction des coûts risque de se traduire, en situation 
d’urgence, par un manque de capacités. La réactivité exige redondance, 
flexibilité et rapidité, autrement dit: la capacité d’agir avant qu’il ne soit trop 
tard.

Par ailleurs, les incertitudes économiques mondiales et la multiplication 
des catastrophes naturelles liées au changement climatique exigent une 
approche intérieure robuste et résiliente. Dans de tels moments, la confiance 
des citoyens dans les institutions est mise à rude épreuve. Une autorité 
publique décisive et visible renforce cette confiance et empêche une 
fragmentation sociale accrue.
Enfin, une réponse crédible aux crises internes permet également à un 
pays de se positionner plus solidement sur la scène internationale. Un État 
vacillant sur le plan intérieur négocie avec moins de poids. Là où la puissance 
extérieure définissait jadis la position d’un pays, la résilience interne est 
aujourd’hui au moins aussi déterminante. Si la Belgique veut jouer un rôle 
significatif dans un monde imprévisible, une gestion de crise forte et efficace 
n’est pas une option, mais une condition indispensable.

Dans ce rapport, Itinera examine comment la Belgique gère les crises 
nationales majeures. Nous y décrivons la structure institutionnelle et la 
répartition des compétences (ou l’absence de clarté à ce sujet) entre les 
niveaux fédéral et régionaux, le rôle du Centre de crise National (NCCN), la 
collaboration avec les services de sécurité, ainsi que la communication à 
destination du public.

Nous comparons ensuite le modèle belge aux bonnes pratiques observées 
à l’étranger, notamment aux Pays-Bas, en Allemagne, en Suède et au 
Royaume-Uni. Cette comparaison porte sur la coordination, la prise de 
décision, la coopération intergouvernementale, l’échange d’informations et 
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la communication de crise. Sur la base de cette analyse, nous formulons des 
recommandations politiques ciblées pour la Belgique, mettant l’accent sur 
une meilleure collaboration fédérale-régionale, une capacité décisionnelle 
renforcée en phase aiguë, une communication proactive, l’utilisation 
stratégique des technologies et des données, ainsi que le renforcement de la 
résilience et de la préparation.

Cartographier les menaces est essentiel. Mais, une fois que les calamités 
surviennent, il est encore plus important de réagir de manière approprié. En 
matière de réactivité, la Belgique a encore des progrès à faire. Le mouvement 
en faveur d’une meilleure gestion de crise, largement amorcé après le drame 
du Heysel, a permis certaines avancées, mais nous sommes encore loin d’un 
niveau de préparation suffisant.

Pourquoi la gestion de crise est-elle essentielle 
dans un monde en mutation ?

Les crises ne constituent plus des exceptions: elles sont devenues la 
nouvelle norme. Ces dernières années, notre pays a été confronté à une 
pandémie, des inondations, des cyberattaques, des tensions géopolitiques, 
des campagnes de désinformation et des défaillances d’infrastructures. 
Chacun de ces événements a mis la Belgique au défi de réagir rapidement, 
de manière coordonnée et efficace. En pareil contexte, il apparaît 
clairement combien une gestion de crise performante est cruciale pour la 
stabilité d’une société.

La gestion de crise ne se limite pas à éteindre des incendies ou à 
coordonner des secours d’urgence. Elle recouvre l’ensemble des mesures 
politiques, organisationnelles et opérationnelles permettant à un 
gouvernement de faire face à de graves perturbations du fonctionnement 
sociétal, d’en limiter les effets et d’assurer la reprise. Il s’agit, par exemple, 
de menaces telles que les pandémies, les phénomènes météorologiques 
extrêmes, le sabotage d’infrastructures critiques, les cyberattaques 
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massives, le terrorisme, les troubles sociaux ou les pannes systémiques. 
Toutes les évènements majeurs ne relèvent pas nécessairement de 
la gestion de crise: la lutte contre la pauvreté ou la mobilité, bien que 
fondamentales, ne s’inscrivent pas dans ce cadre classique. Ce qui 
caractérise en revanche une crise, c’est la combinaison de l’urgence, de 
l’imprévisibilité, de l’impact sociétal important et de nécessité de décisions 
rapides.

Pour la Belgique, le besoin d’un système de gestion de crise robuste se 
fait sentir de manière particulièrement aiguë. Notre pays a une forte 
densité de la population, une infrastructure finement maillé et une 
économie ouverte reposant sur de fortes interdépendances. Située 
au cœur de l’Europe, la Belgique accueille de nombreuses institutions 
internationales (dont l’OTAN et l’Union européenne) et se trouve à 
l’intersection de flux énergétiques, numériques et logistiques majeurs. 
En outre, elle se caractérise par une structure étatique complexe, avec 
une répartition des compétences entre plusieurs niveaux de pouvoir – 
une richesse en temps normal, mais souvent un défi en temps de crise.

Cette combinaison de facteurs – pertinence géopolitique, interdépendance 
économique et complexité institutionnelle – signifie que la Belgique ne 
peut se contenter de copier des modèles existants de gestion de crise. Elle 
a besoin d’une approche réfléchie, sur mesure, qui allie la capacité d’action 
fédérale à l’implication des entités fédérées et des décisions rapides à une 
large légitimité. 

C’est dans cette optique que ce rapport analyse comment la gestion de 
crise est aujourd’hui organisée en Belgique, quels sont les points faibles, 
ce que nous pouvons apprendre d’autres pays, et comment nous pouvons 
renforcer durablement notre préparation et notre résilience.
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Gestion de crise en Belgique :  
vue d’ensemble 

1.  Une structure par phases 

Les crises peuvent survenir à différents niveaux. 
C’est pourquoi presque tous les pays adoptent une 
politique de gestion de crise fondée sur plusieurs 
phases d’escalade. Un important incendie domes-
tique ne doit évidemment pas être géré sous la 
supervision directe du ministre de l’Intérieur, tout 
comme un attentat terroriste ne peut être pris 
en charge uniquement par un bourgmestre local. 
L’organisation de la gestion de crise au niveau 
approprié s’inscrit dans le principe de subsidiarité: 
chaque problème doit être traité au niveau de pou-
voir le plus approprié.

La Belgique applique également une structure de 
crise graduée, organisée en trois niveaux: local 
(communal), provincial et fédéral. Selon la légis-
lation en matière de planification d’urgence, le 
bourgmestre est responsable au niveau communal, 
le gouverneur au niveau provincial et le ministre de 
l’Intérieur au niveau fédéral.
Cet axe de gouvernance – bourgmestre, gouverneur, 
ministre – constitue le noyau et l’épine dorsale du 
modèle belge de gestion de crise et il est généra-
lement considéré comme solide. Cette structure 
fonctionne bien, en partie parce que les acteurs 
concernés se connaissent souvent bien. Les lignes 
de communication entre bourgmestre et gouver-
neur, ainsi qu’entre gouverneur et ministre, sont 
souvent courtes, ce qui favorise en théorie une 
bonne coordination. En pratique, la coordination 

aux niveaux communal et provincial est générale-
ment très efficace, mais la coordination au niveau 
fédéral – et avec ce dernier – laisse fréquemment à 
désirer.

Chaque crise comporte un certain niveau d’esca-
lation. Il y a d’abord la coordination opérationnelle. 
Si une crise menace l’ensemble d’une commune, il 
y a une phase communale. De manière analogue, il 
existe une phase provinciale et une phase fédérale.

Lorsque l’ampleur d’une crise dépasse les capacités 
communales ou provinciales, ou lorsque la sécurité 
nationale est menacée, le ministre de l’Intérieur 
peut déclencher la « phase fédérale ». Durant cette 
phase, le pouvoir fédéral prend en charge la coor-
dination, en appui aux niveaux inférieurs, avec le 
soutien du Centre de crise National.

Bien que la Belgique soit un État fédéral com-
posé de trois Régions (la Flandre, la Wallonie et 
Bruxelles), compétentes pour les matières territo-
riales et de communautés compétentes pour les 
matières personnalisables telles que les soins de 
santé, l’enseignement ou la culture, la gestion de 
crise incombe traditionnellement des autorités fé-
dérales, provinciales et communales. Cela crée des 
tensions, car les crises contemporaines – comme 
les pandémies ou les inondations – touchent sou-
vent aussi des compétences régionales (comme 
la santé publique ou l’environnement). Une coopé-
ration étroite entre les gouvernements fédéral et 
régionaux est donc devenue essentielle. Or, la struc-
ture actuelle de planification d’urgence n’est pas 
encore totalement adaptée à cette réalité, ce qui 
rend d’autant plus importante une bonne coordina-
tion avec les régions.
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Dans les crises nationales, il en résulte souvent des 
structures de concertation ad hoc entre autorités 
fédérales et régionales, ce qui, dans la pratique, 
peut entraîner des retards et de l’ambiguïté. Un 
exemple frappant est celui du recours aux comités 
de concertation ad hoc pendant la crise du corona-
virus. Bien que ce type de comité existait déjà, son 
mandat et ses pouvoirs décisionnels ont été consi-
dérablement élargis durant la pandémie. Il y avait 
un besoin urgent d’une plateforme permettant aux 
autorités fédérales et fédérées de siéger ensemble.

Ces structures ad hoc étaient nécessaires à ce mo-
ment-là, mais à l’avenir, il conviendrait d’envisager 
une implication structurelle des régions.

Il est assez étonnant que, dans les situations 
de crise, les autorités aient tendance à créer de 
nouvelles structures ad hoc, alors que la législation 
relative à la phase fédérale prévoit déjà plusieurs 
mécanismes utilisables, comme une cellule de 
coordination et d’évaluation. Pourtant, ces struc-
tures sont souvent ignorées.

Il est frappant de constater que la quasi-totalité 
des structures de concertation évoquées dans 
cette note sont organisées au niveau fédéral. Elles 
impliquent rarement les régions de manière auto-
matique, alors que leurs compétences sont sou-
vent indispensables en temps de crise. En effet, la 
Belgique, la gestion de crise ne découle pas directe-
ment de la politique de sécurité, mais bien de la lé-
gislation en matière de planification d’urgence. Les 
cinq disciplines concernées – dont l’aide médicale, 
la protection civile et la police – fonctionnent dans 
ce cadre juridique et sont largement déconnectées 
de la Stratégie de Sécurité Nationale (SSN).

Cependant, l’absence d’implication structurelle des 
entités fédérées pose problème. De nombreuses 
crises touchent des compétences réparties entre 
différents niveaux de pouvoir. Une crise sanitaire, 
par exemple, en est une parfaite illustration : les 
soins de première ligne relèvent des entités fédé-
rées, l’aide médicale urgente est une compétence 
fédérale, et les soins aux personnes âgées relèvent à 
nouveau des communautés. Une approche intégrée 
suppose donc une étroite coopération interfédérale.

Les tensions que provoque ce manque de coordi-
nation sont devenues manifestes lorsque le gouver-
nement flamand a refusé d’approuver la SSN belge, 
notamment en raison du manque d’engagement. 
Cela souligne l’importance de ne pas aborder la 
gestion de crise uniquement sous un angle opéra-
tionnel, mais aussi de l’ancrer stratégiquement dans 
une stratégie nationale de sécurité soutenue par 
tous les niveaux de pouvoir.

Sur le plan opérationnel, la gestion de crise belge 
est multidisciplinaire et repose sur cinq disciplines 
de secours:
1.	 Les zones de secours (pompiers et services de 

sauvetage)
2.	 L’aide médicale (services ambulanciers et 

hôpitaux)
3.	 La police et la justice
4.	 Le soutien logistique (comme la Protection 

civile et la Défense)
5.	 L’information et la communication

En cas de crise ou de catastrophe, ces disciplines 
coopèrent étroitement à partir de la phase com-
munale, sous la direction de l’autorité compétente. 
Depuis 2015, les pompiers et services sauvetage 
secours ont été réformés au niveau local en zones 
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de secours (34 zones + Bruxelles), dans le but de 
renforcer leur capacité de réponse. Les services 
ambulanciers relèvent de la compétence fédérale.
Lorsqu’une crise affecte plusieurs communes, la 
phase provinciale est généralement déclenchée. 
Celle-ci constitue une étape intermédiaire entre les 
phases communale et fédérale.
La Protection civile fédérale joue également un rôle 
essentiel de soutien, y compris en cas d’incidents 
chimiques, biologiques, radiologiques ou nucléaires 
(CBRN), grâce à son équipement et son expertise.
Ce type d’organisation est, en principe, suffisant 
pour assurer une gestion efficace des crises locales 
ou provinciales. En revanche, les crises nationales 
sont souvent plus complexes, impliquent davantage 
d’acteurs, et laissent plus de place à l’inefficacité. 

2.  Un Centre de Crise National, 
mais aussi des structures 
concurrentes

Le Centre de crise National (NCCN) est une com-
posante du Service public fédéral Intérieur et joue 
un rôle clé dans la gestion des urgences à l’échelle 
nationale. En théorie, le NCCN coordonne, depuis 
Bruxelles, la réponse aux catastrophes et crises 
majeures ayant un impact national. Il relève de la 
compétence du ministre de l’Intérieur et s’active 
lorsque la phase fédérale est déclarée. Il suit éga-
lement les visites d’État et les événements majeurs 
sont également suivis par le Centre de crise.

Les principes de la gestion de crise — y compris 
le rôle des services de secours et la coordination 

intergouvernementale — sont définis dans la législa-
tion sur la planification d’urgence. Ils constituent la 
pierre angulaire de la gestion de crise en Belgique, 
du niveau local au niveau fédéral.

Le NCCN est un centre d’information et de coordi-
nation accessible 24 h/24, 7 j/7. Dès qu’une crise 
atteint la phase fédérale, il mobilise les ministres 
concernés, les administrations et les experts dans 
des cellules de crise spécialisées. Il est censé cen-
traliser l’information et rassembler les acteurs clés.
En pratique, quatre cellules de crise sont générale-
ment mises en place :
•	 Cellule d’évaluation : analyse de la situation et 

estimation des risques ;
•	 Cellule de politique : rassemble les décideurs 

politiques et représentants des cabinets;
•	 Comité fédéral de coordination : assure 

l’harmonisation opérationnelle entre services 
de secours et de sécurité;

•	 Cellule d’information : coordonne la 
communication à destination du public et des 
médias.

Le NCCN préside le Comité fédéral de coordination 
et la Cellule d’information. Les deux autres cellules 
sont dirigées par d’autres acteurs.
Les missions principales du NCCN incluent:
•	 La surveillance de la circulation de l’information 

via des rapports de situation et une image 
opérationnelle partagée;

•	 Le conseil juridique aux décideurs;
•	 La réalisation d’analyses de risque ad hoc en 

cas de menace;
•	 La coordination de la communication de crise 

pour éviter la confusion;
•	 L’organisation de la phase post-crise et des 

plans de rétablissement.
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Le NCCN joue aussi un rôle actif sur la scène inter-
nationale. Il prend contact, si nécessaire, avec des 
partenaires étrangers et fait appel à leur exper-
tise. La Belgique participe ainsi au Civil Protection 
Mechanism de l’UE, qui facilite l’échange d’informa-
tions et de bonnes pratiques. Parfois, ce soutien 
va plus loin et se traduit par la mise à disposition 
d’hélicoptères de lutte contre les incendies ou 
d’équipements spécialisés.

Structures concurrentes et manque de 
clarté 
Il est toutefois légitime de s’interroger sur la capaci-
té du NCCN à assumer ce rôle de coordination dans 
la réalité.

Prenons le cas de Bruxelles, où un centre de crise 
régional — SAFE Brussels — a récemment vu le jour. 
En situation de crise, des concertations se tiennent 
à la fois avec le NCCN et avec SAFE Brussels, ce qui 
est loin d’être efficace.

Dans des cas de catastrophes naturelles ou de 
pannes électriques de grande ampleur, les lignes 
de commandement sont généralement claires : les 
structures prévues dans la planification d’urgence 
sont activées, les compétences sont délimitées, et 
la coordination se fait selon des protocoles établis.
Mais dans les crises de sécurité — attentats, me-
naces hybrides — la situation se complique. D’autres 
structures interviennent : la Cellule stratégique 
Renseignement et Sécurité (CSRS), la Cellule de 
coordination Renseignement et Sécurité (CCRS), 
et le Conseil national de sécurité (CNS). Ce dernier 
est composé du Premier ministre, des ministres 
compétents (Justice, Intérieur, Défense, Affaires 
étrangères) et des chefs des services de rensei-

gnement et de sécurité. Lors de menaces graves, 
comme après les attentats de 2016, c’est ce conseil 
qui prend les décisions stratégiques.
Or, le soutien au CNS est assuré par la CSRS et la 
CCRS, et non par le NCCN. Cela soulève des ques-
tions quant à la coordination réelle : qui détient le 
dernier mot en cas de crise aiguë avec une dimen-
sion sécuritaire ? Le rôle et l’autorité de la Cellule de 
politique du NCCN s’en trouvent fragilisés.
Par ailleurs, les Régions et Communautés ne 
sont pas représentées dans le CNS, la CSRS ou la 
CCRS, ce qui est surprenant, dans un pays où de 
nombreuses compétences en matière de sécurité 
sanitaire, d’enseignement ou de bien-être relèvent 
des entités fédérées.

Cette confusion autour de la chaîne de commande-
ment est confirmée par plusieurs acteurs de terrain. 
L’ambiguïté est grande au sommet, mais elle est en-
core plus marquée dans les niveaux intermédiaires, 
où les responsabilités fédérales et régionales s’en-
trecroisent sans délimitation claire.
Le problème est amplifié au sein des organes 
consultatifs. Il existe une prolifération de comités 
d’experts et d’organes de concertation, rendant dif-
ficile l’identification rapide des acteurs pertinents à 
impliquer en temps de crise.

La racine du problème réside dans la tendance po-
litique à intervenir directement en période de crise. 
Au lieu de s’appuyer sur les structures prévues par la 
loi, conçues pour une réponse efficace et coordon-
née, les décideurs politiques créent, à chaque crise 
majeure, de nouveaux comités ad hoc et conseils 
d’experts. Cette pratique est en partie liée à la lo-
gique politique — besoin de visibilité, de contrôle ou 
de légitimité — mais elle est exacerbée en Belgique 
par la complexité institutionnelle et les chevauche-
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ments de compétences. Résultat : des structures 
consultatives parallèles émergent, souvent sans 
mandat clair ou avec des missions redondantes, ce 
qui affaiblit la capacité de réaction du système de 
gestion de crise existant.

Par ailleurs, un autre défi majeur réside dans 
l’émiettement des compétences. Imaginons un 
scénario réaliste de cyberattaque. Les acteurs lo-
giques sont alors le Centre pour la Cybersécurité de 
Belgique (CCB) et l’équipe d’intervention d’urgence 
en cas d’incident informatique (CERT), qui relève 
du CCB. À cela s’ajoutent les capacités cyber du 
ministère de la Défense — le commandement cyber 
y joue un rôle indispensable — ainsi que celles de la 
Police fédérale. La Sûreté de l’État, elle aussi, a son 
mot à dire. Tous ces services relèvent cependant de 
ministres différents : la Défense du ministre de la 
Défense, la police de celui de l’Intérieur, la Sûreté de 
l’État de la Justice et le CCB du Premier ministre.
Si une telle attaque touche en outre des infrastruc-
tures publiques comme les bases de données du 
SPF Finances ou de l’ONSS, le nombre d’acteurs 
impliqués augmente alors de manière exponentielle.

Pourtant, la littérature consacrée à la gestion de 
crise souligne systématiquement qu’une structure 
de réponse doit avant tout être « lean and mean » 
— c’est-à-dire légère et efficace. Or, tel n’est pas le 
cas dans cet exemple, ni dans de nombreux cas en 
Belgique.

Un autre exemple est fourni par la pandémie de 
COVID-19, qui a douloureusement mis en lumière les 
conséquences de cette complexité.
Durant la crise sanitaire, ce n’est pas tant l’absence 
de structures de concertation qui a posé problème, 
mais bien les tensions entre les cadres de crise 

existants. Tant le Risk Management Group (RMG) 
que la cellule d’évaluation Celeval faisaient déjà 
partie du dispositif officiel de gestion des menaces 
sanitaires. La véritable question durant la pandé-
mie n’était donc pas de savoir si suffisamment de 
structures existaient, mais comment l’architecture 
traditionnelle de gestion de crise devait s’articuler 
avec les structures sectorielles de la santé.

La littérature spécialisée insiste sur 
le fait qu’une structure de gestion de 
crise doit être agile et efficiente. Ce 
n’est manifestement pas le cas ici, ni 
dans beaucoup de cas belges. 

L’Organisation de Coopération et de Développement 
Économiques (OCDE) a d’ailleurs souligné, dans son 
évaluation de la réponse belge à la COVID-19 (2023), 
que la gouvernance avait été initialement entravée 
par la multiplicité des acteurs et le manque de coor-
dination claire. La pandémie a mis en évidence une 
question fondamentale : faut-il créer des structures 
spécifiques pour chaque type de crise — santé, 
climat, cyber, sécurité — ou renforcer l’intégration 
au sein d’une gestion de crise globale ? Ce flou ins-
titutionnel a donné lieu à des mesures ad hoc et des 
rôles qui se chevauchent, ce qui a affaibli l’efficacité 
et la transparence du processus décisionnel.
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3. Communication avec le citoyen

En période de crise, informer la population est une 
mission essentielle de l’État pour éviter la panique 
et réduire l’incertitude. Selon la Situational Crisis 
Communication Theory de Timothy Coombs, la 
communication de crise doit être rapide, adéquate 
et claire. Lorsqu’on analyse la manière dont les au-
torités belges communiquent en situation de crise, 
on observe que la qualité varie considérablement 
d’une crise à l’autre. Cette variabilité s’explique par 
l’absence de protocoles bien établis. Le comment, le 
pourquoi et le quand de la communication de crise 
sont souvent décidés de manière improvisée. 

Qui communique et quand ?
À l’ère des réseaux sociaux, où les nouvelles cir-
culent plus vite que via les médias traditionnels, une 
stratégie de communication proactive et réfléchie 
est indispensable. Mais savoir qui prend la parole 
lors d’une grande crise reste souvent plus flou qu’on 
ne pourrait le croire.
En principe, le Centre de Crise National (NCCN) 
coordonne la communication en situation de crise. 
En pratique, ce mandat est régulièrement remis en 
question. Deux problèmes principaux surviennent 
de manière récurrente.

Premièrement, le Centre de crise ne dispose pas 
toujours d’une vision complète ou actualisée de la 
situation. Le flux d’information entre les acteurs 
— police, parquet, cabinets ministériels — est sou-
vent fragmenté. Cela complique non seulement la 
cohérence du message, mais affaiblit aussi l’autorité 
du NCCN en tant que centre de coordination.

Deuxièmement, il n’existe pas d’accords clairs sur 
les lignes de communication. Les services parte-
naires communiquent parfois de manière parallèle 
et sans concertation. La communication politique 
vient régulièrement perturber la communication 
de crise planifiée. Les ministres ou leurs collabo-
rateurs ressentent souvent le besoin de s’exprimer 
rapidement, ce qui génère de la confusion, des 
messages contradictoires ou une diffusion préma-
turée d’informations.
Bien que la distinction entre crises civiles et judi-
ciaires soit légalement claire — avec compétence 
en communication respectivement pour le NCCN 
ou pour le parquet — ce n’est généralement pas le 
cœur du problème. Ce sont plutôt le manque de 
coordination et le réflexe politique de communiquer 
immédiatement qui nuisent à une communication 
de crise efficace et crédible.

Il est donc essentiel d’élaborer des protocoles clairs 
de communication de crise, définissant explici-
tement les responsabilités, les rôles et les procé-
dures, afin de garantir une uniformité du message. 
Il convient par exemple de stipuler que le NCCN 
assure systématiquement la première ligne de com-
munication lors de crises civiles et que d’autres ac-
teurs — comme la police ou les cabinets concernés 
— ne communiquent que dans un cadre convenu.
En complément, des exercices de simulation de 
scénarios devraient être organisés pour tester ces 
protocoles — par exemple dans le cas d’une cyberat-
taque de grande ampleur ou d’un incident chimique 
— afin de renforcer la coordination entre porte-pa-
role, experts et décideurs politiques. La mise en 
place d’un pool centralisé de porte-parole, activable 
rapidement, pourrait également contribuer à une 
voix unifiée.
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Enfin, il est crucial que la communication politique 
ne soit pas dissociée du plan de communication 
de crise. Une coordination des messages entre le 
Centre de crise et les ministres concernés peut 
limiter la confusion dans le débat public et renforcer 
la confiance des citoyens envers les autorités.

Que communique-t-on ?
Un deuxième point de tension concerne le contenu 
même de la communication.
Il arrive fréquemment que l’information soit délibé-
rément limitée afin de ne pas nuire à une enquête 
judiciaire en cours. Toutefois, cette restriction peut 
entrer en conflit avec le droit légitime des citoyens 
à l’information. Combien de temps peut-on raison-
nablement laisser la population dans l’incertitude? 
Et quels risques cela comporte-t-il?
Prenons un exemple: supposons qu’une attaque 
hybride mette hors service la centrale nucléaire 
de Doel. Le silence et la discrétion peuvent être 
justifiés dans le cadre de l’enquête. Mais dans 
l’intérêt de la santé publique et de la sécurité, des 
mesures d’évacuation immédiates peuvent s’avérer 
nécessaires. En pratique, les autorités commu-
niquent toujours lorsqu’il faut, par exemple, évacuer 
la population ou recommander de fermer portes et 
fenêtres. Mais la question se pose: le citoyen a-t-il 
besoin ou droit à davantage d’informations? Il s’agit 
là d’un débat à la fois éthique et politique.

Chaque situation de crise étant unique, il est 
difficile d’appliquer une grille d’évaluation stan-
dardisée à la gestion de l’information. Ce qui est 
indispensable en revanche, c’est que la communi-
cation fasse, dès le début, partie intégrante de la 
gestion de crise. Les professionnels de la commu-
nication doivent être impliqués comme membres à 

part entière de l’équipe de crise, tant dans la phase 
préparatoire que durant l’intervention et l’évaluation 
des incidents.

À cet effet, il est recommandé d’élaborer en amont 
des plans d’action définissant les rôles de communi-
cation, les modalités de circulation de l’information 
et la manière dont la communication est assurée en 
interne et en externe. Un bon exemple de pratique 
est fourni par la Fire Weather Zone d’Anvers, qui 
mise fortement sur une stratégie de communication 
intégrée – aussi bien pendant la crise qu’après celle-
ci. Leur approche démontre qu’une communication 
bien préparée, portée par des spécialistes pleinement 
intégrés, peut faire toute la différence en termes de 
rapidité, de clarté et de fiabilité du message.

Comment communique-t-on ?
Sur la base de son analyse de différentes crises 
survenues au cours des dix dernières années, Itine-
ra formule les recommandations suivantes pour la 
communication en situation d’urgence nationale :
•	 Toujours communiquer, et communiquer rapi-

dement: tout retard alimente la panique et la 
spéculation.

•	 Communiquer de manière centralisée et univo-
que: éviter les messages contradictoires ou la 
cacophonie.

•	 Être transparent et honnête: même une infor-
mation limitée doit être transmise avec exacti-
tude et intégrité.

•	 Adapter la communication au public : tenir 
compte de la diversité linguistique, du faible 
niveau d’alphabétisation et de la fracture nu-
mérique.

•	 Formuler un appel à l’action clair: expliciter ce 
qui est attendu des citoyens.
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•	 Impliquer activement les médias: considérer 
les journalistes comme des partenaires, pas de 
simples relais.

•	 Utiliser les réseaux sociaux de manière stra-
tégique: ils sont essentiels pour la rapidité et 
l’étendue de la diffusion.

•	 Surveiller en continu le sentiment public en 
ligne: réagir aux préoccupations et contrer les 
désinformations.

•	 Préparer la communication en amont : faire 
en sorte que le citoyen connaisse déjà le style 
et les canaux de communication des autorités 
avant qu’une crise n’éclate.

 
Communication interne entre services de 
sécurité 
Enfin, pour être complet, il convient de souligner 
que la performance de la communication entre ser-
vices de sécurité est également cruciale. Cela vaut 
d’autant plus dans un contexte de menaces hybrides 
et cybernétiques croissantes, qui peuvent poten-
tiellement perturber ces échanges.
Il faut également noter que, dans le domaine des 
communications entre services de sécurité, la 
Belgique dépend fréquemment des systèmes 
mis en place par des pays partenaires et/ou des 
pays à l’égard desquels elle adopte une posture 
de neutralité. Ainsi, les services de sécurité et les 
autorités publiques utilisent souvent les infrastruc-
tures réseau, de sécurité et de communication de 
l’entreprise américaine Cisco. Cisco est un leader 
mondial des solutions de réseau et fournit des tech-
nologies essentielles au fonctionnement numérique 
des gouvernements. La Belgique est donc forte-
ment dépendante des actions et des décisions de 
cette entreprise.

Par ailleurs, on observe qu’aucune communi-
cation ne peut être envoyée — à l’intérieur du 
pays, à l’étranger ou entre interlocuteurs — sans 
qu’une technologie et/ou des protocoles d’origine 
chinoise n’interviennent d’une manière ou d’une 
autre. La liste des pays dont dépend la Belgique 
dans ce domaine est conséquente.

Bien que cette dépendance soit en partie inévitable, 
il est judicieux de réfléchir à la manière dont la Bel-
gique peut préserver un certain degré d’autonomie.

Il est également nécessaire d’anticiper la manière 
dont l’État communiquera avec ses citoyens en cas 
de défaillance des systèmes habituels. À l’heure 
actuelle, aucun élément ne permet de conclure que 
le pays soit préparé à un tel scénario. 

4. 	Ce qui est déjà mis en œuvre 
pour renforcer les performances 
de notre système de gestion de 
crise

Une avancée majeure dans le renforcement de la 
gestion de crise en Belgique a été franchie avec 
l’adoption, en première lecture, du projet de Code de 
la Planification d’Urgence et de la Gestion de Crise 
par le Conseil des ministres le 29 mars 2024.
Ce code, inspiré des recommandations de la 
commission parlementaire d’enquête à la suite des 
attentats du 22 mars 2016, vise à établir un cadre 
légal harmonisé pour la planification d’urgence et la 
gestion de crise sur le territoire belge.
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Le projet a été lancé initialement en 2019, mais a été 
interrompu par la pandémie de COVID-19.
Le nouveau code comprend un avant-projet de loi, 
accompagné de deux projets d’arrêtés royaux desti-
nés à remplacer les arrêtés en vigueur depuis 2003 
et 2019. À l’échelle locale, nationale et sectorielle, 
il fixe des principes clairs et définit des structures 
précises.

Les textes visent à clarifier les rôles des autorités 
administratives et des acteurs sectoriels en situa-
tion de crise, à renforcer l’unité de commandement 
en cas d’urgence, et à établir une base juridique 
pour la coopération avec les entités fédérées. Une 
attention particulière est également accordée à 
la phase post-crise: le code prévoit une meilleure 
transition entre la réponse immédiate et la phase de 
rétablissement. Pour la première fois, le traitement 
des données à caractère personnel et des coordon-
nées des citoyens affectés et des intervenants en 
situation de crise est inscrit dans la loi — une étape 
essentielle dans un contexte de flux d’informations 
numériques.

La prochaine phase consiste à recueillir les avis de 
l’Autorité de protection des données et du Conseil 
d’État, avant que le texte ne soit soumis au débat 
parlementaire. S’il est adopté, ce code ne représen-
tera pas une fin en soi, mais un socle pour de futurs 
développements réglementaires, notamment en ce 
qui concerne l’implication sectorielle et les proto-
coles de coopération avec les entités fédérées.

Qu’il soit probable que la loi voie le jour est une 
évolution positive. La gestion de crise mérite une 
attention soutenue dans notre pays. Toutefois, une 
question se pose : dans quelle mesure le système 
actuel gagnera-t-il réellement en efficacité à long 

terme si l’on continue à raisonner exclusivement 
dans le cadre des pratiques existantes ? La profes-
sionnalisation accrue des structures de gestion de 
crise en Belgique pourrait bénéficier d’une révision 
plus large du paysage institutionnel. De plus, le pro-
jet de loi semble encore insuffisamment répondre 
à la fragmentation actuelle des structures de 
concertation. Il n’est donc pas encore question d’un 
système de gestion de crise véritablement rationali-
sé et efficace.
Il convient également de recommander l’instaura-
tion d’une culture d’évaluation structurée, mature 
et systématique dans la gestion belge des crises. Il 
ne s’agit pas d’un simple détail, mais d’une carence 
fondamentale relevée dans pratiquement toutes 
les évaluations des crises antérieures. Malgré les 
nombreux rapports ad hoc et analyses post-crise, 
on constate un manque flagrant de suivi cohérent, 
de transparence et de processus d’apprentissage 
partagés. En l’absence d’une évaluation structurelle, 
les enseignements tirés des crises passées restent 
limités – avec pour conséquence que les mêmes er-
reurs risquent de se reproduire lors de la prochaine 
situation d’urgence.

Des exemples internationaux montrent qu’une autre 
approche est possible. Aux Pays-Bas, le Conseil de 
Recherche sur la sécurité (Onderzoeksraad voor 
Veiligheid – OVV) joue un rôle essentiel en tant qu’or-
gane indépendant chargé de réaliser des analyses 
approfondies des catastrophes, crises sanitaires et 
incidents d’infrastructure. Une structure compa-
rable – ou à tout le moins un mécanisme d’évaluation 
solidement ancré dans le modèle belge – renfor-
cerait non seulement la formulation des politiques 
publiques, mais contribuerait également à instaurer 
une plus grande confiance, davantage de responsa-
bilité et de résilience en période de crise.
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Quelle est la situation dans d’autres 
pays ?

1.  Les Pays-Bas

Les Pays-Bas disposent d’un système de gestion 
de crise intégré, dans lequel les responsabilités au 
niveau local et national sont clairement définies. 
Le pays est divisé en 25 régions de sécurité, au sein 
desquelles les communes collaborent en matière 
de préparation et de lutte contre les catastrophes. 
Lors d’un incident, la première responsabilité 
incombe au bourgmestre de la commune concer-
née. En cas de nécessité de montée en puissance, 
cela se fait selon le système GRIP (Gecoördineerde 
Regionale Incidentbestrijdingsprocedure) au niveau 
régional, sous la direction du président de la région 
de sécurité – en général le bourgmestre de la plus 
grande commune de la région. Chaque région de 
sécurité dispose de son propre centre de crise et 
d’une équipe de coordination multidisciplinaire. Si 
nécessaire, une cellule de coordination stratégique 
régionale est mise en place, à laquelle participent 
également d’autres bourgmestres et représentants 
des autorités hydrauliques.
Au niveau national, le ministre de la Justice et de 
la Sécurité (JenV) est le membre du gouvernement 
chargé de la coordination en matière de gestion 
de crise. Dans des cas exceptionnels, tels que les 
crises d’envergure majeure, le Premier ministre 
prend cette responsabilité. Il convient de noter que 
la Belgique a beaucoup moins l’habitude de mettre 
en avant le Premier ministre. Dans notre pays le 
Premier est plutôt un primus inter pares, premier 
parmi ses égaux.

La Commission Ministérielle de Gestion de Crise 
(MCCb), présidée par le ministre justice, constitue 
l’organe décisionnel politique suprême en période 
de crise nationale. Elle réunit les ministres les plus 
concernés, qui prennent des décisions à la majorité 
afin de garantir une approche globales face aux me-
naces pesant sur la sécurité nationale. À l’inverse, 
en Belgique, le Conseil national de sécurité prend 
ses décisions par consensus.

La MCCb est soutenue par la Commission intermi-
nistérielle de gestion de crise (ICCb), composée des 
directeurs généraux des départements concernés 
et présidée par le Coordinateur national pour la lutte 
contre le terrorisme et la sécurité (NCTV). L’ICCb 
prépare la prise de décision et peut, si nécessaire, 
déjà adopter des décisions opérationnelles lors de 
la phase préparatoire d’une crise.

La coordination opérationnelle et la diffusion de 
l’information sont assurées par le Centre de Crise 
Nationale (NCC) à La Haye, placé sous l’autorité du 
NCTV. Ce centre est opérationnel 24 heures sur 24 
et 7 jours sur 7 et constitue un carrefour d’informa-
tions interinstitutionnel. Il collecte les données, 
élabore des analyses de situation et les transmet à 
tous les acteurs concernés. Une équipe d’informa-
tion interministérielle, sous présidence technique 
du NCC, rassemble l’ensemble des sources d’infor-
mation pour parvenir à une vision commune de la 
situation.

Pour la coordination opérationnelle des moyens, il 
existe un Centre national de coordination opéra-
tionnelle (LOCC), qui regroupe les représentants de 
tous les services d’urgence (tels que la police, les 
pompiers, les services médicaux d’urgence – GHOR 
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– et la Défense). Le LOCC veille à une coordination 
efficace des ressources au niveau national et à une 
répartition optimale des capacités limitées.

En matière de coopération intergouvernementale, 
l’État central et les autorités décentralisées colla-
borent étroitement. Les régions de sécurité ont, en 
vertu de la loi sur les régions de sécurité (Wet veili-
gheidsregio’s), l’obligation légale d’assurer un certain 
niveau de préparation et entretiennent également 
des contacts transfrontaliers avec les pays voisins. 
En cas de crises touchant plusieurs régions ou 
présentant des aspects internationaux, le NCTV fa-
cilite la coordination entre les différents niveaux de 
pouvoir. Cette approche structurée a démontré sa 
valeur, même si des évaluations comme celle de la 
crise du COVID-19 soulignent encore la nécessité de 
clarifier davantage le rôle des bourgmestres et des 
présidents de région dans les équipes nationales de 
gestion de crise.

En matière de communication de crise, les Pays-
Bas occupent une position de leader. L’Équipe 
Centrale de Communication de Crise (NKC) est 
composée d’experts en communication et sert, en 
case de crise, de plaque tournante pour la commu-
nication a destination de la presse et la communica-
tion publique du gouvernement.  Le NKC conseille 
tant l’ICCb que la MCCb en matière de stratégies de 
communication et sur l’impact attendu des mesures 
sur l’opinion publique. La communication est ainsi 
intégrée dès le début du processus décisionnel. Les 
alertes au public passent via NL-Alert, un système 
d’alerte par diffusion cellulaire mis en place depuis 
2012, permettant d’envoyer directement des mes-
sages aux téléphones mobiles en cas de menace 
imminente. En outre, les réseaux sociaux, les 
chaînes publiques et des sites web comme crisis.nl 
sont activement utilisés pour diffuser l’information.
La combinaison d’une direction centrale forte, d’une 
capacité d’exécution locale et d’une communication 
professionnelle fait du modèle néerlandais de gestion 
de crise un exemple fréquemment cité en Europe. 

Leçons tirées

•	 La mobilisation d'une équipe spécialisée en communication de crise dès le début semble contribuer 
à une communication cohérente et efficace.

•	 Une répartition claire des rôles entre le Premier ministre et les autorités locales apporte de la clarté 
en cas d’escalade et dans le processus décisionnel.

•	 Une coopération transfrontalière structurelle et inscrite dans la loi peut renforcer la réponse en cas 
de catastrophes régionales.

•	 L'intégration de la communication dans le processus de décision accroît l'efficacité des mesures.
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2.  Allemagne

L’Allemagne applique un système de gestion 
de crise fortement décentralisé, conforme 
à sa structure fédérale. Conformément à la 
constitution, les 16 Länder (États fédérés) portent 
la responsabilité principale de la gestion des 
catastrophes et des crises en temps de paix. 
Chaque Land dispose de sa propre législation en 
matière de catastrophe et de ses plans d’urgence.

Au sein des Länder, les districts (Landkreise) et 
les villes sont responsables de la mise en œuvre 
locale. Cela signifie que lors d’incidents tels que 
des inondations ou des accidents industriels, ce 
sont les États fédérés et leurs autorités locales qui 
prennent l’initiative de la coordination.

Le gouvernement fédéral joue un rôle de soutien 
et de coordination, notamment lors de crises 
de portée nationale telles que les pandémies, 
les attentats terroristes ou les cyberattaques 
d’envergure. Le ministère fédéral de l’Intérieur (BMI) 
est chargé de la coordination interministérielle et de 
l’harmonisation entre les niveaux fédéral et fédérés.

Le centre de crise national, le Gemeinsames Melde- und 
Lagezentrum (GMLZ), est situé à Bonn et est géré par 
l’Office fédéral de la protection civile et de l’aide en cas 
de catastrophe (Bundesamt für Bevölkerungsschutz und 
Katastrophenhilfe, BBK). Le GMLZ est opérationnel 
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 ; il recueille les 
rapports provenant de toute l’Allemagne afin d’établir 
une image de la situation actuelle et intégrée.

Le BBK soutient les Länder notamment par des 
analyses de risques, la planification de scénarios, 

des exercices nationaux (tels que la série LÜKEX) et 
la gestion des systèmes d’alerte.

Le système d’alerte MoWaS, sous la responsabilité 
du BBK, diffuse les messages d’alerte par sirènes, 
radio, télévision et via l’application mobile NINA. Ce 
système est comparable à BE-Alert, mais couvre 
l’ensemble du territoire de la République fédérale.

Une caractéristique particulière de la gestion de 
crise allemande est le rôle central des volontaires. 
Les services d’incendie et de nombreux services 
d’urgence médicale (tels que la Croix-Rouge 
ou le Technisches Hilfswerk – THW) reposent 
largement sur le bénévolat. Plus de 1,8 million de 
volontaires forment l’épine dorsale du système. 
Le gouvernement fédéral les soutient par des 
formations, du matériel et des équipements 
spécialisés, tels que des unités mobiles de 
communication et des infrastructures d’urgence. 
Il s’agit d’un exemple intéressant à considérer, 
notamment pour l’engagement de réservistes ou 
dans le cadre du service communautaire annoncé 
par le gouvernement De Wever.

Le THW est un service fédéral d’aide technique 
unique, reposant en grande partie sur des 
volontaires, et intervenant pour des missions 
spécialisées telles que le déblaiement, la 
construction de ponts d’urgence ou la purification 
de l’eau. Les Länder peuvent faire appel au THW 
lorsque leurs propres moyens sont insuffisants.

Pour éviter la fragmentation, un dialogue 
structurel existe entre les différents niveaux 
de gouvernement. La Ständige Konferenz der 
Innenminister der Länder (IMK) réunit les ministres 
de l’Intérieur des Länder et du niveau fédéral afin 
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de développer ensemble la politique de sécurité 
intérieure et de gestion de crise. Pendant la crise 
du COVID-19, la coordination s’est faite par le biais 
de réunions entre la Chancelière fédérale et les 
ministres-présidents des Länder. Les mesures 
conjointes, comme les confinements, y ont été 
décidées par consensus.

Ce type de concertation politique est essentiel, 
mais la recherche du consensus peut ralentir la 
prise de décision.

À la suite de manquements antérieurs, notamment 
lors des inondations de 2021, l’Allemagne a renforcé 
sa communication de crise. Outre les canaux 
traditionnels tels que les sirènes et la radio, un 
système national de Cell Broadcast est en service 
depuis 2023 pour envoyer directement des alertes 
d’urgence sur les téléphones mobiles.

Chaque année, l’Allemagne organise un Warntag 
(journée d’alerte) pour tester le système d’alerte 
et renforcer la préparation de la population. La 

communication de crise est généralement assurée 
par les Länder – c’est le ministre-président ou 
le ministre de l’Intérieur du Land concerné qui 
s’adresse au public en cas de catastrophe régionale. 
Lors de menaces nationales, le gouvernement 
fédéral peut prendre en charge la communication, 
comme cela s’est produit exceptionnellement lors 
de l’alerte à l’attentat à Munich en 2016.

Enfin, l’Allemagne attache une grande importance à 
la coopération civilo-militaire. En cas d’urgence, la 
Bundeswehr peut, dans le cadre de l’Amtshilfe (aide 
administrative), soutenir les autorités civiles. Au niveau 
fédéral, un centre opérationnel territorial conjoint 
permet aux services civils et militaires de partager 
des informations et de coordonner les actions.

Cette structure confère à l’Allemagne une grande 
capacité et flexibilité en matière de gestion de 
crise, même si une coordination centrale rapide 
reste un défi dans un paysage fédéral complexe. En 
matière de renforcement des capacités, l’Allemagne 
constitue donc un exemple intéressant. 

Leçons tirées

•	 La concertation interfédérale entre ministres de l’Intérieur favorise la cohérence des politiques de crise.

•	 Les volontaires et réservistes représentent une capacité complémentaire précieuse en situation 
d’urgence majeure.

•	 Des structures permanentes de concertation entre acteurs civils et militaires augmentent l’efficacité 
et la flexibilité.

•	 Une journée annuelle de test des systèmes d’alerte contribue à la préparation et à la sensibilisation 
de la population.

•	 Un mécanisme permettant un soutien fédéral rapide à la demande des Länder renforce la capacité 
de réponse sans centralisation excessive.
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3.  Suède 

La Suède applique un modèle de gestion de crise 
fortement décentralisé, combiné à une direction 
stratégique centrale. Le principe fondamental est 
celui de la responsabilité (Ansvarsprincipen) :  
l’autorité compétente en temps normal reste 
responsable en situation de crise. Ainsi, en cas de 
crise de santé publique, l’agence sanitaire conserve 
la responsabilité de la mise en œuvre, et en cas 
d’incendie, la commune locale reste compétente.

La coordination centrale en temps de crise est 
assurée par le Premier ministre et ses services 
(Regeringskansliet). Le secrétaire d’État auprès du 
Premier ministre joue un rôle clé : il ou elle évalue si 
une gestion coordonnée de la crise est nécessaire 
et convoque à cette fin le Groupe de coordination 
stratégique. Ce groupe est composé de secrétaires 
d’État des ministères concernés et se réunit lorsque 
des crises touchent plusieurs domaines politiques.

Le Premier ministre dispose également d’un Directeur 
général pour la gestion de crise, spécialement nommé, 
et d’un secrétariat opérationnel 24h/24. Ce Secrétariat 
de coordination de la gestion de crise surveille 
les menaces nationales et internationales, émet 
des alertes précoces en cas de crise émergente 
et élabore des analyses de situation intégrées. 
En cas de crise, ce secrétariat veille à ce que le 
gouvernement dispose d’un aperçu actualisé de 
la situation, assure le suivi des mesures prises et 
procède à une évaluation a posteriori.

Depuis 2008, il existe également le Krisledningsrådet 
(Conseil de gestion de crise), un organe consultatif 

qui se réunit deux fois par an et peut être convoqué 
plus fréquemment en cas de crise majeure. Ce 
conseil réunit les responsables d’agences clés telles 
que la police, la défense, la santé publique ou la 
météorologie. Bien qu’il ne dispose pas de pouvoir 
décisionnel, il favorise la coordination, l’échange 
d’informations et une approche commune. Son rôle 
est comparable à celui de la cellule d’évaluation 
belge, mais au niveau des agences.

La réponse opérationnelle relève principalement 
des autorités locales et régionales ainsi que 
des agences spécialisées. La Suède compte 21 
provinces (län) et 290 communes. Chaque province 
est dirigée par un gouverneur (Landshövding), 
qui peut assurer la coordination en cas de crise 
régionale. Les communes disposent d’organisations 
locales de gestion de crise.

L’Agence nationale pour la sécurité civile 
(Myndigheten för samhällsskydd och beredskap, 
MSB) soutient cette structure. Comptant environ 
1200 collaborateurs, la MSB coordonne au niveau 
national la préparation, la prévention et la réponse 
aux crises. Elle élabore des scénarios (par exemple 
pour des pandémies ou des pannes de courant), 
conseille les communes pour les analyses de 
risques, organise des exercices nationaux et 
coordonne des campagnes de sensibilisation. Un 
exemple emblématique est la brochure If Crisis 
or War Comes, envoyée à tous les foyers en 2018 
pour sensibiliser la population à l’autonomie 
en cas de crise. À noter : la Suède accorde 
une grande importance à la communication 
proactive, contrairement à la Belgique où ce type 
de communication reste peu courant. La Suède 
constitue donc un exemple inspirant en la matière.
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Le pays se distingue par une communication de 
crise transparente et accessible. Le site officiel 
Krisinformation.se centralise les informations 
de toutes les autorités concernées. Les citoyens 
n’ont pas besoin de savoir quelle instance est 
compétente : ils y trouvent des informations 
fiables et actualisées sur la situation, les mesures 
et les recommandations. La MSB gère ce site 
et coordonne son contenu avec les instances 
publiques compétentes.

Il existe également un numéro national 
d’information, le 113 13, que les citoyens peuvent 
appeler pour poser des questions ou faire des 
signalements, ce qui permet de soulager les lignes 
d’urgence. La Suède place la confiance des citoyens 

au centre de sa démarche et part du principe que 
l’information gouvernementale doit toujours être 
factuelle, compréhensible et transmise en temps 
utile.

Pendant la pandémie de COVID-19, la Suède s’est 
distinguée au niveau international par un modèle 
de communication fondé sur la transparence 
et la cohérence. Des conférences de presse 
quotidiennes tenues par les autorités sanitaires, 
des possibilités de poser des questions, et une 
ligne de communication stable ont contribué à un 
taux élevé de respect des mesures, malgré leur 
caractère largement volontaire. Cette approche 
est le fruit d’années d’investissement dans la 
communication de crise.

Leçons tirées

•	 Une direction stratégique depuis le cabinet du Premier ministre peut faciliter la coordination 
politique lors de crises complexes.

•	 Le principe de responsabilité garantit continuité et clarté des compétences en période de crise.

•	 Une communication proactive et compréhensible renforce la confiance des citoyens et leur 
autonomie.

•	 Un site gouvernemental centralisé et accessible favorise la transparence et réduit la confusion.

•	 Les autorités locales bénéficient du soutien scénaristique et de l’expertise d’une instance nationale 
spécialisée.

22



Gestion de crise en Belgique : dans quelle mesure le pays est-il préparé ?ITINERA  INSTITUTE   |   WHITEPAPER

4.  Royaume-Uni 

Le Royaume-Uni dispose d’un mécanisme de crise 
fortement centralisé, connu sous le nom de COBR 
(Cabinet Office Briefing Room), souvent appelé à 
tort «COBRA». COBR désigne à la fois la salle de 
réunion située dans le complexe gouvernemental 
et, surtout, les réunions stratégiques de crise qui s’y 
tiennent en cas de situation d’urgence nationale ou 
de perturbation majeure.

Les réunions COBR sont présidées par le Premier 
ministre ou un ministre compétent, en fonction de 
la nature de la crise (par exemple, le ministre de l’In-
térieur en cas d’attentat, ou le ministre de l’Énergie 
en cas de panne d’électricité). L’objectif de COBR est 
de prendre rapidement des décisions coordonnées, 
en réunissant autour de la table tous les ministères 
et services concernés.

Bien que COBR définisse les grandes orientations 
stratégiques, la mise en œuvre de la réponse aux 
crises reste principalement organisée à l’échelle 
locale au Royaume-Uni. Cela est inscrit dans la Civil 
Contingencies Act 2004, qui stipule que les crises 
doivent, en premier lieu, être gérées par les autori-
tés locales et les services d’urgence.
 
Le Royaume-Uni applique le principe de « réponse 
locale, soutien central ». Les autorités locales, ainsi 
que les Category 1 responders (tels que la police, les 
pompiers, les services d’ambulance, les autorités 
locales), doivent réaliser des analyses de risques, 
élaborer des plans d’urgence et collaborer au sein 
des Local Resilience Forums (LRF). En Angleterre et 
au Pays de Galles, il existe 38 LRF (généralement par 

région policière), avec des structures distinctes en 
Écosse et en Irlande du Nord.

En cas d’incident, un Strategic Coordinating Group 
(SCG) coordonne localement la réponse — compa-
rable à une cellule de crise communale ou provin-
ciale en Belgique. L’État national n’intervient que 
lorsque cela est nécessaire, par exemple par des 
décisions de COBR qui mobilisent des ressources 
nationales (comme le déploiement de l’armée ou des 
lois d’urgence).

Le Cabinet Office — le bureau du Premier ministre — 
abrite le Civil Contingencies Secretariat (CCS), une 
équipe spécialisée qui travaille à temps plein à l’éva-
luation des risques nationaux, à la préparation et 
au soutien des équipes de crise. Le CCS tient à jour 
le National Risk Register, développe des exercices 
scénarisés et gère la plateforme centrale d’informa-
tion pour la gestion de crise.

En 2021, le UK Situation Centre a été créé, un 
centre de données au sein du Cabinet Office qui 
rassemble en temps réel des informations issues 
de différentes sources. Cette innovation fait suite 
aux leçons tirées de la crise COVID-19, où l’échange 
d’informations s’est révélé trop fragmenté.

Contrairement à certains pays disposant d’un 
comité de crise permanent, COBR est un méca-
nisme flexible. Sa composition varie selon la crise, 
et les réunions ont lieu aussi souvent que néces-
saire — parfois quotidiennement. Les décisions 
sont ensuite diffusées sous forme de COBR Minutes 
à toutes les instances concernées, assurant ainsi 
transparence et répartition claire des tâches. Ce 
système fonctionne en cascade : le niveau le plus 
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élevé décide, les décisions sont transmises, puis 
d’autres services prennent les mesures de suivi 
appropriées.

COBR a démontré son utilité lors d’événements 
tels que les attentats de Londres (2005), l’empoi-
sonnement au Novitchok (2018) et la pandémie de 
coronavirus, en facilitant une coordination rapide 
entre police, services de renseignement, autorités 
sanitaires et administrations locales.

Le Royaume-Uni dispose également d’une structure 
de communication bien développée. La Government 
Communication Service (GCS) collabore avec le CCS 
et active en temps de crise une cellule spécialisée 
de communication de crise. Cette cellule élabore les 
messages clés, les questions-réponses, les plans 
pour les réseaux sociaux et les lignes directrices 

pour les porte-parole. Le porte-parole principal est 
souvent un ministre ou un expert reconnu (comme 
le Chief Medical Officer durant la COVID-19). On note 
que les Britanniques désignent un porte-parole 
unique — un visage de la gestion de crise. Celui-ci 
est la seule personne habilitée à s’exprimer, centra-
lisant ainsi toute la communication.

Depuis 2023, le Royaume-Uni utilise un système 
national d’alertes d’urgence (Emergency Alerts, 
diffusion cellulaire) pour avertir la population via 
téléphone mobile en cas de menaces immédiates. 
Par ailleurs, les médias traditionnels continuent de 
jouer un rôle : grâce à des accords avec la BBC et 
d’autres diffuseurs, les messages d’urgence peuvent 
être largement relayés. La radiodiffusion publique 
est ainsi fortement impliquée dans la communica-
tion de crise gouvernementale. 

Leçons tirées

•	 Une équipe de crise flexible et ad hoc comme COBR permet de réagir rapidement et de manière 
adaptée.

•	 Un porte-parole principal désigné pour chaque crise renforce la clarté et la crédibilité de la 
communication.

•	 L’accent mis sur une approche locale avec un soutien central offre autonomie sans perte de 
coordination.

•	 La collaboration structurelle avec la radiodiffusion publique augmente la portée et la fiabilité de la 
communication de crise.

24



Gestion de crise en Belgique : dans quelle mesure le pays est-il préparé ?ITINERA  INSTITUTE   |   WHITEPAPER

RECOMMANDATIONS POUR LA BELGIQUE

L’analyse des différents modèles internationaux de gestion de crise ainsi que celle 
du système belge actuel de gestion de crise mettent en lumière des points d’atten-
tion clairs, sur lesquels la Belgique peut renforcer son approche face aux crises 
nationales de sécurité. Les recommandations ci-dessous sont organisées par 
thème et s’inspirent des bonnes pratiques étrangères, tout en tenant compte du 
contexte belge.

Il convient de souligner que l’apprentissage du passé est également très im-
portant. Les différents drames qui ont touché notre pays ces dernières années 
(attentats à Bruxelles, inondations en Wallonie, COVID…) ont tous été examinés en 
profondeur par les autorités parlementaires. Il est évidemment essentiel de mettre 
en œuvre par la suite les mesures évoquées dans ces rapports.

La qualité de la gestion de crise est par ailleurs étroitement liée à la qualité de la 
gouvernance régulière et d’une bonne administration. Un système efficace de ges-
tion de crise n’est pas une structure isolée qui ne s’active qu’en situation d’urgence, 
mais une intensification de ce qui est déjà bien organisé en temps normal. Une 
répartition claire des compétences, une gestion fiable de l’information, une admi-
nistration professionnelle et une coopération interinstitutionnelle constituent en 
temps de paix la base sur laquelle on peut s’appuyer en temps de crise. De plus, 
une gestion de crise efficace nécessite la crédibilité publique, qui se construit 
en période de stabilité — par une politique transparente, une prise de décision 
compréhensible et un service réactif. En ce sens, la gestion de crise est un test 
de résistance pour la gouvernance quotidienne : elle révèle si les structures sont 
performantes, les politiques cohérentes et les relations suffisamment résilientes 
pour fonctionner sous pression.

Les recommandations spécifiques concernant la gestion de crise pour la Belgique 
se situent sur cinq axes :
•	 Amélioration de la coopération fédérale-régionale
•	 Prise de décision en phases aiguës
•	 Communication proactive
•	 Utilisation des technologies et des données
•	 Résilience sociétale et préparation 
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 1. Amélioration de la coopération fédérale-régionale

•	 Structurer la coopération interfédérale afin que les concertations ne soient 
plus organisées de manière ad hoc.

•	 Impliquer structurellement les Régions via des normes uniformes de 
planification d’urgence et des analyses de risques conjointes.

•	 Encourager la coopération transfrontalière par des exercices réguliers avec 
les pays voisins.

•	 Évaluer la pertinence que le centre de crise relève exclusivement du 
ministère de l’Intérieur, étant donné que les crises affectent souvent d’autres 
compétences.

2. Prise de décision en phases aiguës

•	 Définir des seuils clairs et des déclencheurs pour l’escalade au niveau fédéral.
•	 Prévoir une équipe multidisciplinaire et permanente d’experts fournissant des 

avis stratégiques en temps de crise.
•	 Éviter la prolifération des structures de concertation et clarifier le rôle du 

Centre de Crise par rapport aux autres organes.
•	 Organiser des exercices de crise aux niveaux politique et stratégique, incluant 

ministres et gouverneurs.
•	 Impliquer les Parlements dans la structure de crise comme instance 

démocratique de contrôle.

3. Communication proactive

•	 Confier clairement la régie de la communication au NCCN et prévoir un porte-
parole central par crise.

•	 Élaborer des protocoles pour la communication en cas de crises judiciaires et 
de menaces hybrides.

•	 Améliorer BE-Alert et développer des canaux de communication 
complémentaires adaptés aux différents scénarios.

•	 Veiller à ce que la communication soit compréhensible et accessible à divers 
publics cibles.

•	 Investir dans la formation à la communication et impliquer les médias et 
journalistes en amont.
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4. Utilisation des technologies et des données

•	 Garantir la redondance et des alternatives en communication en cas de panne 
des systèmes numériques.

•	 Évaluer la dépendance aux technologies étrangères et renforcer l’autonomie 
numérique.

5. Résilience sociétale et préparation

•	 Organiser chaque année des exercices de crise à grande échelle, également 
avec des partenaires privés et étrangers.

•	 Sensibiliser les citoyens via des campagnes proactives d’autonomie et 
d’autoresponsabilité.

•	 Développer un cadre légal pour les réservistes civils volontaires avec 
formation et soutien.

•	 Collaborer avec les acteurs des infrastructures critiques pour la planification 
de la reprise et de la continuité.

•	 Instaurer structurellement des processus d’évaluation et d’apprentissage 
post-crise via un mécanisme d’évaluation indépendant
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28

CONCLUSIONS
 

La question « dans quelle mesure la Belgique est-elle préparée ? » face à 
des crises nationales graves ne se répond pas facilement. D’un côté, le pays 
dispose d’une base solide avec sa structure de crise graduée, un centre de 
crise opérationnel permanent et une attention accrue à la gestion de crise. 
De l’autre, le système souffre dans la pratique de chevauchements, de frag-
mentation et d’une coordination ad hoc, particulièrement au niveau fédéral. 
Le manque de coopération avec les entités fédérées constitue aussi un point 
sensible.

La comparaison internationale montre que la Belgique doit encore progresser 
sur certains aspects — tels que les exercices de crise au niveau stratégique, 
la communication de crise uniforme et la coordination interinstitutionnelle. 
La complexité des compétences imbriquées et l’absence d’une structure de 
commandement claire entraînent souvent retards et confusions lors de crises 
complexes. Les réformes récentes proposées, comme le Code de la planifi-
cation d’urgence et de la gestion de crise, représentent une avancée, mais ne 
sont pas une finalité.

Un système performant de gestion de crise exige avant tout des compétences 
claires, une coopération structurelle avec les entités fédérées, un noyau dé-
cisionnel « lean and mean » et une culture du risque profondément ancrée. Ce 
n’est qu’ainsi que la Belgique pourra renforcer durablement sa préparation et 
sa résilience, et sécuriser sa place dans un contexte international instable.
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